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LETTRE DATEE DU 4 SEPTEMBRE 1997, ADRESSEE AU PRESIDENT DU 
CONSEIL DE SECURITY PAR LE SECRETAIRE GENERAL 


J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint une lettre datde du 
ler septembre 1997, qui m'a ete adress^e par le President du Comite 
international de suivi Stabli conform6ment au mandat de la Mission 
interafricaine de surveillance des Accords de Bangui (MISAB). 

Veuillez trouver joint & ladite lettre le deuxieme rapport pSriodique des 
Etats Membres participant H la MISAB, comme demandd par le Conseil de sScuritd 
dans sa resolution 1125 (1997) du 6 aodt 1997. 


Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente 
lettre, de son annexe et de la piece jointe, a 1'attention des membres du 
Conseil de sdcurite. 


(Signe) Kofi A. ANNAN 


97-23050 (F) 040997 040997 
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ANNEXE 

Lettre dat£e du ler septembre 1997, adress^e au Secretaire general 
par le President du Comite international de suivi 

[Original : franpais] 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-joint le deuxieme rapport, 
couvrant la p^riode du 20 aout au 3 septembre 1997, demand^ par le Conseil de 
s6curit£ au paragraphe 6 de la resolution 1125 (1997), relative k la situation 
en R6publique centrafricaine. 


Le President du Comite international 
de suivi. 


General d'arm6e 


( Sicyne ) Amadou Toumani TOURE 
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DEUXlEME RAPPORT AU CONSEIL DE SECURITE SUITE A L' ADOPTION 
DE LA RESOLUTION 1125 (1997) RELATIVE & LA SITUATION EN 

REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 

(ler septembre 1997) 

INTRODUCTION 

1. Le 6 aodt 1997, le Conseil de securite a adopts a l'unanimite la resolution 
1125 (1997), par laquelle il approuve la poursuite, par les Etats Membres 
participant si la Mission interafricaine de surveillance des Accords de Bangui 
(MISAB), des operations requises pour atteindre 1'objectif de la MISAB, qui est 
de faciliter le retour a la paix et a la securite, en surveillant 1'application 
des Accords de Bangui. Le Conseil autorise, en vertu du Chapitre VII de la 
Charte de l'ONU, les Etats Membres participant a la MISAB et ceux qui 
fournissent un soutien logistique £ assurer la securite et la liberte de 
mouvement de leurs personnels. Il decide que cette autorisation sera limitee H 
une periode initiale de trois mois, le Conseil procedant a une evaluation de la 
situation sur la base de rapports remis au Secretaire general des Nations Unies 
par les Etats Membres participant ci la MISAB au moins toutes les deux semaines. 

2. Voici le deuxidme rapport que le Conseil de securite a demande aux Etats 
Membres participant cl la MISAB de produire en application du paragraphe 6 de la 
resolution 1125 (1997). Ce rapport est eiabore par le Comite international de 
suivi des Accords de Bangui qui comprend les representants des Etats membres du 
Comite international de mediation (Gabon, Burkina Faso, Mali, Tchad), en 
collaboration avec le commandement de la MISAB qui regroupe des officiers 
superieurs representant la totalite des Etats Membres participant a la MISAB, y 
compris le Senegal et le Togo. 

3. Le present rapport fait etat de 1'evolution de la situation en Republique 
centrafricaine dans la p4riode du 21 aout au 3 septembre 1997. 

DIRECTION POLITIQUE 

4. Le Comite international de suivi des Accords de Bangui et la Mission 
interafricaine de surveillance des Accords de Bangui sont tous deux places sous 
1'autorite politique du general d'armee Amadou Toumani Toure, ancien President 
de la Republique du Mali, President du Comite international de suivi, et 
representant personnel des chefs d'Etat interesses. 

5. Le Comite international de suivi des Accords de Bangui, preside par le 
general Toure, comprend un representant de chacun des quatre chefs d'Etat 
membres du Comite de mediation ainsi que le consultant du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD) en qualite de conseiller diplomatique 
dudit Comite. 

6. Le Comite international de suivi des Accords de Bangui est done l'organe 
qui dirige 1'action de la MISAB, parce que recevant directement 1'orientation 
politique necessaire des chefs d'Etat interesses et surtout du President de la 
Republique gabonaise. President du Comite international de mediation. 
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A ce titre, il est 1'organs de negociation entre les diverses parties 
prenantes de la crise centrafricaine {President de la Republique, Gouvernement, 
majority pr£sidentielle, Groupe des 11 partis politiques de 1'opposition, partis 
de 1'opposition mod6r6e ou CODEPO, centristes, ex-mutins, forces armdes 
loyalistes, syndicats, socidtd civile). 

Comme son nora l'indique, le Comite international de suivi est surtout 
charge du suivi politique des Accords de Bangui. 

7. Le Comite international de suivi s'est dote d'un plan d f action qui reprend 
l'essentiel des grandes clauses des Accords de Bangui en une sorte de 
chronogramme qui se presente comme suit : 

— Formation d'un gouvernement d'union nationale; 

— Adoption d'une loi d'amnistie en faveur de ceux qui ont commis des 
infractions dans le cadre de la troisieme mutinerie; 

— D^sarmement (depot des armes par les ex-mutins dans 1'honneur et la 
dignity et recuperation des armes par la MISAB aupres des railices et 
populations civiles); 

— Exploitation des recommandations des etats g£n£raux de la defense; 

— Situation des anciens chefs d'Etat; 

— Suspension de 1'audit parlementaire; 

— Phase finale de reconciliation nationale avec un certain nombre 

d'actions visant a consolider la paix et la securite (organisation de 
seminaires regionaux et sectoriels de sensibilisation, tenue d'une 
conference de reconciliation nationale, elaboration d'un code 
electoral, accds des partis politiques aux medias d'Etat, etc.}. 

8. La MISAB est sous le haut patronage du President El Hadj Omar Bongo du 
Gabon, doyen des chefs d'Etat du Comite international de mediation. Elle est 
sous 1'autorite politique du general Amadou Toumani Toure, President du Comite 
international de suivi. Initialement placee sous le commandement du general de 
brigade Edjo fidouard Nkili du Gabon, elle est dirigee depuis le 2 aoQt 1997 par 
le general de brigade Augustin Mombo Moukagni du Gabon assiste d'un chef d'etat- 
major, le colonel Talla Niang du Senegal, d'un conseiller juridique, le colonel 
Sizing Walla du Togo, ainsi que des chefs de chacun des six contingents. 

9. Pendant la periode du 21 aodt au 3 septembre 1997, le Comite international 
de suivi des Accords de Bangui a mene d'intenses activites visant a faire 
avancer chacun des points inscrits a son chronogramme et qui traduisent les 
diverses dispositions politiques. 

Du gouvernement d'union nationale 

10. Apr£s la decision du 7 aout 1997 du Groupe des 11 partis politiques de 
1'opposition de "mettre un terme a la'suspension de la participation au 
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Gouvernement" des ministres issus de ses rangs, le President Ange Felix Patassd 
a preside une importante rencontre au Palais de la renaissance le 12 aout 1997 
regroupant 1'ensemble de la classe politique centrafricaine, le Gouvernement, le 
Comity international de suivi des Accords de Bangui et le commandement de la 
MISAB. 

Suite a cette rencontre, la premiere depuis huit mois, le Premier Ministre, 
chef du Gouvernement, sur instructions du President de la Republique, chef de 
l'Stat, a fait une declaration le lundi ler septembre 1997 dans laquelle il a 
annonc4 la reconstitution du gouvernement d'action pour la defense de la 
d6mocratie, c'est-a-dire le retour au gouvernement des neuf ministres de 
1'opposition sortis depuis le 6 mai 1997. 

Une page vient d'etre tournee. On s'attend ici, avec un optimisme mesure 
de voir la machine de mediation en Republique centrafricaine retrouver un peu 
plus de ressorts pour faire des bonds qualitatifs sur la voie de la paix et de 
la reconciliation nationale. 

De 1'application de la loi d'amnistie portant sur les infractions liees a la 
troisieme mutinerie et des detournements publics en cours d'instruction 

11. Promulgu4e le 15 mars 1997, elle est actuellement appliqu^e avec beaucoup 
de pragmatisme et de comprehension. Elle ne s'applique pas d'une fagon aveugle 
en ce qui concerne les sanctions a prendre contre les citoyens qui seraient 
ill£galement detenteurs d'armes de guerre apres le delai de 15 jours qu'elle a 
fixe. Le chef de l'Etat et les autorites politiques comp6tentes ont jusqu'ici 
fait preuve d'esprit de responsabilite et de ponderation en tenant compte de la 
situation politique exceptionnelle dans laquelle cette loi devrait etre 
appliquee dans tous ses aspects. 

C'est ce pragmatisme qui a permis au Comite international de suivi de 
n£gocier avec les ex-mutins et de les amener a reintegrer leurs armes dans 
l'honneur et la dignite. C'est dans le m§me contexte que le lieutenant-colonel 
Konzzale, Ministre delegu§ aupr£s du Ministre de 1'administration du territoire, 
charge de la securite publique et du desarmement, mene depuis le 12 aodt 1997 a 
la tete d'une commission technique composee notamment de 10 personnalites 
ressources (d£put4s, chefs de quartiers, ex-mutins...) indemnis£es par le PNUD, 
avec la participation du Comite international de suivi et de la MISAB, une 
campagne de sensibilisation et de recuperation des armes auprds de la population 
civile. 

Du desarmement 


12. C'est, a n'en pas douter, la phase la plus delicate du processus de 
reconciliation nationale. 

Deux grandes 6tapes sont envisagees qui permettront de mener efficacement 
cette operation : 

a) L'etape de la sensibilisation et du volontariat; 

b) L'etape des investigations, d'intervention et d'application de la loi. 


/ 


• -* * 
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L y itape du volontariat est la piriode priliminaire qui durera un & deux 
mois selon Involution sur le terrain. Elle a pour but de sensibiliser les 
Centrafricains par une campagne A la radio, a la tilivision, dans la presse 
icrite ainsi que par la pose de banderoles et d'affiches dans les artires de 
Bangui avec des slogans en faveur de la paix, de 1'uniti nationals, de la 
reconciliation nationals et du disarmament. 

Les citoyens patriotes qui. rameneraient d'eux-memes leurs armes recevraient 
en contrepartie une recompense afin d'encourager tous les autres & restituer les 
armes qu'ils ditiendraient par devers eux. Xl faut priciser ici qu'il ne s'agit 
nullement d'une operation de rachat d'armes. 

L'etape des investigations, d'intervention et d f application de la loi 
dibutera aussitdt apris la premiere. II s'agira en fait de collaborer avec des 
indicateurs recompenses en fonction de la qualiti de leur information. Cela 
permettra de localiser des caches d'armes iventuelles. 

Au cours de cette demiere piriode, toute personne surprise en detention 
illigale d'une arme de guerre sera mise <1 la disposition de la justice. Par 
ailleurs, la MISAB, en liaison avec les forces nationales de defense et de 
sicuriti, sera amenie A procider a des fouilles. 

13. La campagne de sensibrlxsation de la Commission technique de disarmament 
prisidie par le lieutenant-colonel Evariste Martial Konzzale, Ministre diligui 
aupris du Ministre de 1'administration du territoire, chargi de la sicuriti 
publique et du disarmament, lancee des le 12 aodt 1997, continue et s'intensifie 
dans les divers quartiers de la ville de Bangui ainsi qu'au niveau des 
diffirents groupes religieux. 

II convient de noter que d'importantes rencontres ont eu lieu du 22 au 
29 aodt comme suit : 

“ Vendredi 22 aoilt 1997 : premiire rencontre avec les chefs de quartier 
et les iliments du Comiti de disarmement du huitiime arrondissement; 

— Samedi 23 aodt 1997 : rencontre avec les diliguis des musulmans A la 
grande mosquie centrale de Bangui dans le troisiime arrondissement, 
faisant suite A la rencontre du Ministre Konzzale et du Comiti 
international de suivi avec les pasteurs et autres responsables 
protestants le 18 aodt 1997; 

- Lundi 25 aoftt 1997 : rencontre du Ministre Konzzale avec les 
commissaires de police d'arrondissement; 

— Mardi 26 aout 1997 : rencontre avec les notables, les chefs de 
quartier et de groupe du quatriime arrondissement; 

Mercredi 2 7 aoilt 1997 : siance de sensibilisation dans le sixiime 
arrondissement oil il y a eu remise publique d'armes et de munitions de 
guerre; 
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— Vendredi 29 aoftt 1997 : rencontre avec les notables, les chefs de 
quartier et de groupe du cinquieme arrondissement. 

14. Void a ce jour les r^sultats obtenus dans le domaine du d£sarmement : 
depuis la signature de 1'Accord de tr£ve du 28 juin 1997 et de 1'Accord de 
cessez-le-feu du 2 juillet 1997, I'armement suivant a 6t€ restitu£ 4 la MISAB : 

Armement lourd 


Mortiers 120 



remis : 

2 

sur 

un 

total 

de 

4 

Mortiers 81 



remis 

7 

sur 

un 

total 

de 

15 

Mortiers 60 



remis 

9 

sur 

un 

total 

de 

19 

Mitrailleuses 

14, 

5 

remis 

5 

sur 

un 

total 

de 

6 

Mitrailleuses 

12, 

6 

remis 

1 

sur 

un 

total 

de 

3 

Canon 75 SR 



remis 

2 

sur 

un 

total 

de 

2 

LRAC 73 



remis 

63 

sur un total de 67 

RPG 



remis 

5 

sur 

un 

total 

de 

11 


Soit en somme : remis 94 sur un total de 127 (soit 74,01 % d'armes 
r6cup£r£es)* 

11 est done & noter que depuis la soumission du premier rapport, I'armement 
lourd suivant a 6te r£cup4r6 : 


Mortier 81 
Mortier 60 
LRAC 73 
RPG 7 


remis : 3 
remis : 2 
remis : 1 
remis : 1 


Armement leaer 


Armes de poing remis 
Pistolets mitrailleurs remis 
Fusils d'assaut remis 
Fusils MAS36- 

49/56-M14 + Mousq remis 
Mitrailleuses 14g£res remis 
Mitrailleuses calibre 30 remis 


Un lot de munitions diverses 


7 sur un total de 111 
209 sur un total de 459 
178 sur un total de 459 

420 sur un total de 1 181 
45 sur un total de 80 
13 sur un total de 17 


Soit en somme : remis 872 sur un total de 2 384 (soit 36,50 % d'armes 
r£cup£r€es)** 


* II est a souligner qu'au lieu de 107 armes lourdes au total mentionn^es 
dans le premier rapport, il faut retenir un total de 127 armes lourdes. C'est 
ce qui explique la revision H la baisse du pourcentage d'armes r£cup6r4es alors 
qu'il y a eu un l£ger progr&s dans cette operation entre les deux rapports. 

** Il est a noter qu'aprds une revision de la comptabilite des armes 
16g£res enlev4es des magasins d'etat par les ex-mutins, des corrections diverses 
ont £te apport£es quant si leur chiffre total. Plus de 100 armes l£g&res ont ete 
r£cup€r6es depuis le premier rapport. 


/ 


• » • 
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Des recommandations des £tats cr6n4raux de la defense 

15. Un bon nombre des revendications des ex-mutins trouveraient leurs reponses 
dans 1'exploitation responsable des 282 recommandations des etats g4n4raux de la 
defense nationale, tenus en ao'dt 1996 A Bangui. C'est la raison pour laquelle 
le Comite international de suivi, fiddle a 1'esprit des Accords de Bangui, a 
procdde d£s le mois d'avril 1997 a 1'installation d'un comite ad hoc charge de 
repertorier utilement lesdites recommandations et d'4tablir un calendrier de 
leur raise en oeuvre, en distinguant ce qui peut etre applicable k court, moyen 
et long termes en fonction de la sensibilite des domaines touches par ces 
recommandations et surtout des moyens financiers a mobiliser. Les r4sultats des 
travaux du comite ad hoc, preside par un dirigeant de 1'opposition, le general 
Timothee Malendoma, ancien Premier Ministre, ont dej£ 4t4 transmis par le Comite 
international de suivi au Minist4re de la defense nationale pour exploitation ei. 
divers niveaux competents. 

Le Comite international de suivi n'4tant qu'un organe de mediation doit 
s'en remettre aux decisions qui seront prises a ce sujet par les autorites 
centrafricaines comp4tentes, quitte k se tenir pr4t k servir d'arbitre en cas de 
n4cessit4. Les prochains rapports feront le point de ce qui a d4j& 4t4 fait 
dans ce domain©. 

De la situation des anciens chefs d'etat 

16. Un projet de loi revise vient d'etre prepare par le Gouvernement pour 
introduction k l'Assembl4e nationale a sa prochaine session qui aura lieu au 
mois d'octobre. Le Comite international de suivi continue de penser que la 
resolution de ce problAme aura une influence psychologique positive sur les 
b4neficiaires et leurs partisans, comme cela a 4t4 le cas dans nombre de pays 
africains k regime d4mocratique. 

De la suspension de 1 *audit parlementaire 

17. Les Accords de Bangui pr4conisent la "suspension de la mise en execution 
judiciaire du rapport d'audit parlementaire" engage contre les auteurs presumes 
de detournements de deniers publics sous le regime precedent car il a ete 
compris que 1'audit avait 4t4 realise d'une faqon trk& "selective" et engendre 
plus de probldines qu'il n'en r4sout. Le Comite international de suivi, 
respectant 1'esprit des Accords de Bangui, a propose qu'un acte suspende 

officiellement 1'audit parlementaire pour ramener le calme dans les esprits. 

II est gen4ralement entendu que cet acte interviendra certainement dans le 
cadre de la prochaine session de l'Assembiee nationale. 

De la reconciliation nationale 

18. Chacun des points abordds ci-dessus constitue autant d'4tapes sur le 
parcours qui m£ne k la reconciliation nationale. Aussi le present point 
concerne-t-il la phase finale de cet exaltant processus. 

Le Comite international de suivi, appuye par le PNUD, se penche d4j& sur la 
preparation des seminaires, symposiums,et autres rencontres de sensibilisation 
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qui auront lieu dans un premier temps, au niveau des provinces ainsi qu'en 
direction des groupes cibles (syndicate, organisations de femmes, mouvements de 
jeunes, etc.) et dans un second temps, au niveau mondial, sous forme d'une 
conference de reconciliation nationale telle que le recommandent les Accords de 
Bangui. 

Le Comite international de suivi, pour ce faire, travaille en etroite 
collaboration avec le Ministre des droits de l'homme, de la reconciliation 
nationale et de la promotion de la culture democratique, President de la 
Commission technique de sensibilisation placee sous le haut patronage du Premier 
Ministre. La derniere reunion hebdomadaire, tenue le 27 aout 1997, a permis de 
proceder d 1'evaluation du coilt de chacune des activites et de cibler des 
sources potentielles de financement. 

19. Dans le cadre de la restructuration des forces armees centrafricaines, le 
Comite international de suivi des Accords de Bangui avait sollicite et obtenu du 
PNUD un fonds pour accompagner le retour £ la vie civile des militaires desirant 
quitter le service actif. 

Le PNUD a alors lance le projet relatif £ "la demobilisation, la 
reconversion et la reinsertion en faveur des forces armees centrafricaines", qui 
permettrait de reduire le coilt du fonctionnement des armees et faciliter leur 
restructuration. 

Ce fonds, estime initialement a 2 millions de dollars des Etats-Unis, est 
ouvert a la contribution de tous les Etats Membres et organismes internationaux. 

Le projet sera operationnel des le mois de septembre 1997. 

COOPERATION AVEC LES AUTORITES CENTRAFRICAINES 
ET LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

20. Le Comite international de suivi, dans le cadre de son mandat, reste en 
constante relation avec les diverses autorites centrafricaines afin de faire 
appliquer les differentes clauses des Accords de Bangui. Dans ce contexte, il 
est regulierement consulte aussi bien par le President de la Republique, chef de 
l'Etat, que par le Premier Ministre, chef du gouvernement, ainsi que par 
l'Assembiee nationale, sur un bon nombre de dossiers concernant la vie de la 
nation centrafricaine. 

21. Le Comite international de suivi des Accords de Bangui, agissant au nom de 
la MISAB et/ou en son nom propre, est en relation reguliere avec les 
organisations internationales, notamment le PNUD et les chancelleries etrangeres 
basees a Bangui, en vue de solliciter l'appui diplomatique, financier et 
materiel de celles-ci II 1'action de la mediation en R§publique centrafricaine. 

22. Pendant la p6riode couverte par le present rapport, le Comite international 
de suivi a 6t6 requ en audience trois fois par le President de la Republique 
pour traiter notamment de questions li£es d la reconstitution du gouvernement 

d'action pour la defense de la democratic, a la recuperation des armes circulant 
parmi les populations civiles et a diverses mesures de decrispation et de 
consolidation de la paix. 


/ 


• ♦ • 
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23. Le Comity international de suivi a rencontrt plusieurs responsables 
politiques aussi bien de la majority pr£sidentielle que de 1'opposition, en vue 
d'aplanir les difficulty rencontrtes sur le chemin de la reconciliation 
nationale. 


D^PLOIEMENT DE LA FORCE 

24. II est a rappeler que c'est sur la demande du Mtdiateur, le gtntral Amadou 
Toumani Tourt, et aprts accord de la Conference de dialogue et de concertation 
tenue & Bangui du 11 au 16 janvier 1997, que les chefs d'fitat du Gabon, du 
Burkina Faso, du Mali et du Tchad ont decide d'envoyer une force interafricaine, 
avec l'appui logistique de la France. Cette force, appeiee Mission 
interafricaine de surveillance des Accords de Bangui comprend, outre les 
contingents du Gabon, du Burkina Faso, du Mali et du Tchad, pays membres du 
Comite international de mediation, des contingents du Senegal et du Togo, parce 
que les Presidents Abdou Diouf et Gnassingb6 Eyadema ont decide de contribuer 
ce geste de solidarite africaine. 

25. Les activites de la MISAB sont regies par le mandat qui lui est assigne par 
les chefs d'fitat concemes (voir S/1997/561). Elies sont multiples, complexes 
et quotidiennes et se resument a des actions visant & eviter l'affrontement 
entre les deux principales forces en presence : les loyalistes des forces armees 
centrafricaines (FACA) et les ex-mutins. 

26. Deployee dans toute la ville de Bangui, la MISAB securise l 7 ensemble des 
quartiers de la capitale centrafricaine par 1'occupation de 20 postes de 
surveillance, et assure des patrouilles toutes les nuits dans chacun des huit 
arrondissements de la ville. 

27. La Force de la MISAB est constitute actuellement par les elements de six 
contingents d'un effectif de 796 militaires (officiers, sous-officiers et 
militaires du rang) rtpartis comme suit : 


Burkina Faso 114 
Mali 113 
Stntgal 153 
Togo 120 
Gabon 149 
Tchad 147 


Une carte du dtploiement de la MISAB est jointe en annexe. 

Une unitt de commandement de soutien logistique frangaise forte de 
88 hommes est adaptee a la Force. 

Un dttachement frangais de liaison et d'assistance de 39 hommes est mis a 
la disposition de la MISAB. 

28. En raison du dtveloppement du grand banditisme avec la complicity passive 
ou active des ex-mutins, les activity de la MISAB se sont ttendues, avec 
1'accord des parties prenantes, & des operations de maintien de la stcuritt dans 
les divers quartiers. 


/ 


* • » 
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La MISAB participe depuis la signature de 1'Accord de cessez-le-feu du 
2 juillet 1997 et sur la base d'un consensus k des patrouilles mixtes de 
stcuritt, constitutes de prts de 120 homines de la MISAB, des loyalistes et des 
ex-mutins dans tous les arrondissements de la ville de Bangui. 

29. Comme seule force pouvant circular partout depuis le repli des fitments 
frangais d'assistance optrationnelle, la MISAB est rtgulitrement sollicitte dans 
tous les quartiers pour proctder k des tvacuations sanitaires vers les centres 
hospitaliers, ou pour intervenir aux multiples appels des particuliers victimes 
degressions de tous genres. 

30. De jour, c'est encore la MISAB qui assure la stcuritt et l'escorte des 
convois de ravitaillement de carburant, produit strattgique destint k 

1'approvisionnement de toutes les stations de PETROCA, la socittt nationale de 
distribution des produits pttroliers depuis le centre de stockage de Kolongo 
situt dans une zone anciennement contr61te par les ex-mutins. 

31. La MISAB, force neutre et impartiale, a largement aidt, depuis son arrivte 
4 Bangui au mois de ftvrier 1997, k crter un climat de stcuritt qui s'est 
apprtcit au fil des jours, des semaines et de mois. 

Elle est arrivte k tenir en respect, aprts de nombreuses optrations de 
dissuasion et de riposte k des provocations flagrantes, le grand banditisme, les 
braquages et autres vols k main armte qui semaient la terreur dans la ville de 
Bangui et k 1'inttrieur du pays. 

32. La MISAB s'est ainsi dtployte pour compltter 1'action des divers services 
de stcuritt affaiblis par la mutinerie. 

Des actions de la MISAB dans le domaine de stcuritt pendant le mois d'aoftt 
1997, il peut ttre dtgagt les rtsultats suivants : 

Bilan des constats 

— 5 crimes de sang 

— 16 cas de braquage 

— Trafic de drogue 

— Vol de numtraires 

— 1 cas de viol avec prise d'otage 

— Vols d'effets divers : magnttoscopes et divers biens mattriels 
Bilan des patrouilles aoflt 1997 

— 2 criminels de sang arrttts 

— 30 voleurs arretts 

— 2 trafiquants de drogue arrttts avec 12 kilogrammes de cannabis 

— 3 vthicules volts rtcuptrts et restitute 
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Armes r§cup£rees au cours des patrouilles 

- 4 AK 

- 2 PA 

— 1 pistolet mitrailleur MAT 49 

- 1 SAP STEN 

— 257 cartouches petit calibre 

33. La MISAB regoit l'appui logistique des sources suivantes : 

a) Des fitats participants : chacun des Stats qui a son contingent k 
Bangui assure le paiement rEgulier des soldes des ElEments (officiers, sous- 
officiers et hommes du rang) et leur armement; 

b) De la France : la France, observateur aux Accords de Bangui, a acceptE 
d'assurer la logistique aux divers contingents de la maniEre qui suit : 

- Paiement de la prime globale d'alimentation et des frais journaliers 
d'entretien aux Aliments aux taux pratiques aux militaires 
centrafricains; 

— Paiement des loyers des immeubles des personnels et de celui du 
commandement; 

— Mise a la disposition de la Force des moyens roulants tactiques et de 
soutien; 

— Fourniture de carburant et entretien de vEhicules; 

— Fourniture de materiel de bureau. 

Une Evaluation globale du cout du dEploiement de la MISAB k Bangui ne 
pourra Etre faite qu'A la fin de la mission. Toutefois, tous frais compris, le 
cofit de la logistique apportEe 4 la MISAB par la France correspond k quelque 
350 millions de francs CFA par mois, soit environ 600 000 dollars; 

c) Du Gouvemement centrafricain : des vEhicules A 1'usage du personnel 
du commandement; 

d) De 1'Organisation de 1'unitE africaine (OUA) : un concours 
exceptionnel de 40 000 dollars en mars 1997 pour assistance aux divers 
contingents. Un deuxiEme concours exceptionnel de 60 000 dollars est accordE 
conjointement au ComitE international de suivi et a la MISAB. 

34. Au cours des diverses opErations menEes par la MISAB, et notamment lors des 
affrontements du 22 et du 23 mars et des 20 au 26 juin, la Force a dEplorE les 
pertes suivantes : 

— 6 soldats dEcEdEs (3 Tchadiens, 2 Gabonais et 1 SEnEgalais); 

— 20 soldats blessEs (13 Tchadiens, 5 SEnEgalais, 1 Malien et 
1 Gabonais). 
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Conclusions 


35. L'experience gui se vit actuellement avec la crise centrafricaine est tout 
a fait sp£ciale et reste exaltante, d'autant plus qu'elle n'est l'emule d'aucune 
autre qui l'avait pr^cidee. 

La mediation africaine a Bangui, avec ses r4ussites et ses faiblesses, 
donne une id£e de ce que les Africains peuvent faire pour regler les conflits 
internes sur leur continent. II importe cependant de relever qu'a cause de la 
faiblesse des moyens propres des pays africains, un appui logistique de la 
communaut§ internationale, a 1'instar de celui qu'apporte la France a la MISAB 
et qui reste ouvert k la contribution de tous autres Etats, demeure necessaire. 

36. L'adoption de la resolution 1125 (1997) salute par l'ensemble de la classe 
politique centrafricaine, par toute l'Afrique et par la communaute 
internationale, est perpue comme une reconnaissance du role b£n£fique que joue 
la MISAB en synergie avec le Comite international de suivi des Accords de 
Bangui. 

37. La resolution 1125 (1997) du Conseil de security apparait pour le peuple 
centrafricain en general et la classe politique, toutes tendances confondues, en 
particulier, comme une sorte de catalyseur pour acceierer la marche vers la 
reconciliation nationals et la paix durable. 

L'on a 1'impression de rentrer a Bangui, dans une nouvelle ere, celle du 
retablissement progressif de la confiance et de la reprise des activites dans 
divers domaines. 




















